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Requête 

1. Le requérant, ancien fonctionnaire du Haut-Commissariat des Nations Unies 

pour les réfugiés (« HCR »), conteste la décision du 23 juillet 2019 lui imposant la 

mesure disciplinaire de « cessation de service avec indemnité tenant lieu de préavis 

et une demi-indemnité de licenciement ». 

Faits 

2. Le requérant est entré au service du HCR à Genève le 16 juillet 1984, comme 

chauffeur, classe G-2. Il a ensuite bénéficié de différents types de nominations et il 

est titulaire d’un engagement continu depuis janvier 1996. Son dernier poste a été 

comme Chauffeur principal dans le Bureau du Haut-Commissaire. 

3. Le 6 mars 2019, le Bureau de l’Inspecteur-général (« BIG »), HCR, a reçu 

une allégation contre le requérant selon laquelle il aurait tenté d’utiliser la carte 

d’exemption de taxe du HCR, attribuée au véhicule de fonction du 

Haut-Commissaire, pour payer le remplissage d’un bidon d’essence dans la 

station-service Shell dite « Les Libellules ». Selon un caissier de cette même 

station-service, ce n’était pas la première fois que le requérant remplissait un bidon 

d’essence en utilisant ladite carte d’exemption. 

4. À la suite des allégations contre le requérant, le BIG a mené une enquête. 

Entre le 8 et le 11 mars 2019, l’enquêteur du BIG a interviewé cinq témoins et le 

requérant comme sujet de l’enquête. L’enquêteur a aussi obtenu une copie des 

vidéos des caméras de surveillance de la station-service « Les Libellules ». 

5. Le 13 mars 2019, le requérant a été placé en congé administratif à plein 

traitement en attendant l’issue de l’enquête. 

6. 
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7. Dans son rapport du 29 mars 2019, le BIG a conclu que le requérant avait 

commis les fautes professionnelles suivantes : 

a. Détournement, pendant des années, de l’essence du HCR à des fins 

personnelles ; 

b. Non-respect de la politique d’utilisation des véhicules du HCR ; et 

c. Vol de deux chariots d’un supermarché pour les entreposer dans le 

garage du Siège du HCR. 

8. Le 29 mars 2019, le BIG a transmis la version finale du rapport d’enquête 

avec ses annexes à la Division des Ressources humaines (« DRH »), HCR. Le BIG 

a considéré que les preuves étaient suffisantes pour conclure que le requérant avait 

détourné du carburant du HCR pour sa consommation personnelle. 

9. Par lettre du 3 avril 2019, la Directrice, DRH, HCR, a notifié au requérant sa 

décision d’ouvrir une instance disciplinaire contre lui sur la base du rapport du BIG 

mais limitée à la question du détournement d’essence. À cet effet, la Directrice a 

invité le requérant à répondre par écrit à l’allégation portée à son encontre. 

10. Le 24 avril 2019, le requérant a répondu à l’allégation en question en la niant 

et précisant qu’il n’avait pas profité financièrement du HCR car il avait pris du 

carburant afin de compenser ses propres dépenses liées au travail car il utilisait sa 

voiture personnelle pour conduire le Haut-Commissaire chaque fois que la voiture 

officielle était immobilisée. 

11. À la suite de la réponse du requérant, l’enquêteur du BIG a interviewé le Chef 

de Cabinet, HCR, le 4 juin 2019. 

12. Par courriel du 13 juin 2019, le témoignage du Chef de Cabinet a été partagé 

avec le requérant qui a eu l’opportunité de présenter des commentaires, ce qu’il a 

fait le 24 juin 2019. 
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13. Par lettre du 23 juillet 2019, notifiée le 29 juillet 2019, le requérant a été 

informé de la décision du Haut-Commissaire adjoint de lui imposer la mesure 
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e. Le requérant demande, entre autres, l’annulation de la décision 

contestée, sa réintégration au HCR avec tous les droits qui en découlent et ce 

rétroactivement au 23 juillet 2019, le rétablissement de ses droits aux congés 

maladie et le remboursement de ses frais d’avocat. 

27. Les arguments du défendeur sont les suivants : 

a. Les faits de la cause ont été établis au moyen de preuves « claires et 
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g. L’enquête n’a pas été viciée. Le BIG a l’autorité d’obtenir des moyens 

de preuve sans le consentement du requérant et ce dernier ne conteste pas le 

contenu des vidéos de surveillance de la station-service. Le BIG a déterminé 

qu’il n’était pas nécessaire d’interviewer le Haut-Commissaire ou ses 

prédécesseurs ; et 

h. Le requérant n’a pas été en congé maladie mais en congé administratif 
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f. Des documents émis par la Caisse commune des pensions du personnel 
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La portée du contrôle judiciaire dans les affaires disciplinaires 

34. Le Tribunal d’appel a jugé que le contrôle judiciaire en matière disciplinaire 

porte sur la manière dont la décision attaquée a été prise, et non sur le fond de cette 

décision (voir Sanwidi 2010-UNAT-084 et Santos 2014-UNAT-415). 

35. Le Tribunal d’appel a également défini le rôle du Tribunal du contentieux 

administratif dans les affaires disciplinaires (voir Mahdi 2010-UNAT-018 et 

Haniya 2010-UNAT-024). En l’espèce, le Tribunal doit donc examiner si : 

a. Les faits sur lesquels repose la mesure disciplinaire ont été établis 

conformément au critère applicable d’établissement de la preuve ; 

b. 
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44. L’utilisation de la carte d’exemption de taxes et les dépenses sur la carte de 
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60. Il est pertinent de rappeler qu’un enquêteur dispose d’un certain pouvoir 

discrétionnaire pour évaluer les éléments de preuve produits au cours d’une enquête 

et pour décider ce qui est pertinent ou non aux fins de l’enquête (Pappachan 

UNDT-2019-118). 

61. Pour ce qui est des aveux du requérant, le Tribunal souligne que les 

fonctionnaires de l’Organisation ont un devoir de coopération avec les services 

d’enquête internes et au cours des procédures disciplinaires (voir section 6.2 de 

la ST/AI/2017/1). Ils sont donc obligés de partager des renseignements et/ou mettre 

à la disposition des enquêteurs tous les éléments de preuve dont ils ont 

connaissance. 

62. Le Tribunal conclut donc que les éléments de preuve mentionnés ne sont pas 

illégaux, peuvent être pris en considération pour déterminer la responsabilité 

disciplinaire du requérant et ne représentent pas une violation au droit du requérant 

à une procédure régulière. 

63. Troisièmement, le requérant soutient que la sanction disciplinaire est illégale 

car il a été licencié pendant une période durant laquelle il se trouvait en congé 

maladie. Le défendeur avance, d’une part, que le requérant n’a jamais été en congé 

maladie mais en congé administratif à plein traitement. D’autre part, il affirme 

qu’aucune disposition empêche, en règle générale, le licenciement d’un 

fonctionnaire pendant un congé maladie. 

64. Il s’agit donc de déterminer dans un premier temps si le requérant se trouvait 

en arrêt maladie certifié au moment de sa cessation de service pour, dans 

l’affirmatif, examiner dans un deuxième temps si ladite cessation souffre ou pas 

d’une quelconque illégalité. 

65. Le congé maladie est soumis aux dispositions de l’instruction administrative 

ST/AI/2005/3 du 6 mai 2005 et de sa modification (ST/AI/2005/3/Amend.1) du 

21 novembre 2007. Pour le cas d’espèce, il est pertinent de rappeler que toute 

demande de congé maladie basée sur un certificat médical (« arrêt maladie ») doit 

être approuvée soit par le service administratif ou le bureau du personnel du lieu 

d’affectation du fonctionnaire, soit par le Service médical respectif. La seule 



  Affaire n° : UNDT/GVA/2019/066 

  Jugement n° : UNDT/2021/163 

 

15/16 

présentation d’un certificat médical ne suffit pas pour affirmer la mise en congé 

maladie. 

66. En effet, le paragraphe 2.2 de la ST/AI/2005/3/Amend.1, stipule que le 

« service administratif ou le bureau du personnel du lieu d’affectation peut 

approuver jusqu’à 20 jours consécutifs ou non de congé de maladie certifié par 

année civile et par fonctionnaire ». Le paragraphe 2.3 de la même instruction 

administrative prévoit qu’au-delà « de 20 journées d’absence en congé de maladie 

approuvées sur présentation d’un certificat conformément au paragraphe 2.2, les 

jours supplémentaires de congé de maladie doivent être certifiés par le Directeur du 

Service médical ou par un médecin du service désigné à cet effet ». 

67. Il n’est pas contesté que le requérant a soumis un premier certi
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Décision 

71. Par ces motifs, le Tribunal DECIDE de confirmer la sanction disciplinaire est 

de rejeter la requête dans sa totalité. 

(Signé) 

Teresa Bravo, juge 

Ainsi jugé le 28 décembre 2021 

Enregistré au greffe le 28 décembre 2021 

(Signé) 

René M. Vargas M., greffier, Genève 
 


